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Noël Prioux et François Fillon  
12 janvier 2012 au centre de  formation Carre-

four "espace emploi" (Paris 13ème)
On n'était pas invité !

Quelqu'un a t-il  parlé des 10 000 emplois
supprimés en 3 ans.

Les syndicats dénon-
cent un climat social
délétère. Ils contes-
tent fortement la
stratégie du PDG de

Carrefour Lars Olofs-
son et de l'actionnaire majori-
taire, Colony Capital. Que répon-
dez-vous ? 
Les syndicats ont exercé leur droit
d'alerte. Carrefour s'est engagé à
leur apporter des réponses lors d'un
prochain comité central d'entre-
prise. Depuis mon arrivée, j'ai ren-
contré les partenaires sociaux, et je
le referai cette année. Il faut que les
salariés partagent notre stratégie,
qu'ils participent à la transforma-
tion de l'entreprise. Je suis partisan
d'un dialogue sans tabou avec les
syndicats.

A vous de traduire !
Petit cadeau de Noël Prioux aux salariés des sièges

pour la nouvelle année.

On est quelques uns à attendre nos étrennes .
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Editorial

Attention que tout ce remue ménage autour de la si-
tuation économique de l'entreprise ne finisse que
par des rapports d'experts qui finiront au placard.
Décideurs ?
L'entreprise est dirigée par Mr Bernard Arnaud,
que ça plaise ou non, lui seul à entre les mains les
clefs de l'entreprise. C'est lui qui décidera de l'ave-
nir de Carrefour après avoir mis l'entreprise au ta-
pis par ces décisions de rendement à court terme. Il
paye ses erreurs au prix fort par une action en chute
libre … de quoi réfléchir, non ? 
C'est ce qu'avait annoncé José-Luis Duran en refu-
sant les ordres de son principal mais minoritaire
actionnaire. Il fut, pour seule récompense de sa lu-
cidité, invité à prendre la porte. Il aurait mieux va-
lut l'écouter, ou aller le rechercher. 
Aujourd'hui on parle de Georges Plassat pour rem-
placer (ou assister) Lars Olofsson. Ancien de Casi-
no et de Carrefour. Embauché pour Pryca (Carre-
four Espagne) en mai 1997 et évincé en novembre
1999, ce court passage fut un échec. 
Stratégie ?
Que fera t-il de plus que Lars Olofsson si les ordres
de l'actionnaire sont les mêmes ? 
Il faut d'abord convaincre l'actionnaire de changer
de stratégie et laisser le PDG agir dans l'intérêt de
l'entreprise et non du dividende. 
Il est temps de sauter de l'autre côté et inventer
l'avenir ce qui demande des investissements sur le
long terme. Nous lui conseillons de lire "L’homme
qui prévoit l’avenir du commerce" article paru en
2009.
Qui peut le convaincre ? Les syndicats, les autres
actionnaires, les pouvoirs publics, les financiers, les
médias, les clients ?? 
A notre avis tous et aucun ne doit manquer à l'ap-
pel. Et pour ce faire nous devons aller les chercher.

Tirons tous dans le
même sens !

Par Serge Corfa
Délégué syndical national

Pouvoirs publics
Depuis plusieurs années, nous évoquons dans un si-
lence absoudissant, les plans de licenciements dans
la distribution. Aujourd’hui, tout le monde pense
que ces licenciements sont dus à la crise. Pas nous !
Ils sont dus à un manque de lucidité de nos patrons
face à un modèle de consommation obsolète. On
passe plus de temps à causer GPEC qu'à la mettre
effectivement en place faute de faire de la prospec-
tive.
Le premier ministre a tenu sa première déclaration
sur l'emploi le 12 janvier au centre de  Formation
de Carrefour. "J’ai voulu faire ce déplacement ici,
dans ce centre de formation de Carrefour, parce
que nous sommes dans une situation de l’emploi qui
est extrêmement difficile."
Choix symbolique de la préoccupation des pouvoirs
publics sur l'emploi ou simplement une unième an-
nonce électoraliste. Pas un mot sur les 10 000 em-
plois supprimés chez Carrefour et la crise que tra-
verse l'entreprise !
Raison de plus de s'entretenir avec les pouvoirs pu-
blics et d'interpeller le ministère du travail et de
l'emploi, le ministère de l'économie et des finances
sur leur responsabilités.
Syndicats
Un rendez-vous que ne prendra pas le CCE qui
vient de rejeter la motion de la CFDT.
Dans ces moments les syndicats doivent oublier
leurs querelles et agir de concert afin de mettre en
face de leurs responsabilités les dirigeants. On y
prend pas le chemin, chers camarades FO,  trop
préoccupés a ménager chèvre et chou et préserver
leur pré-carré syndical.
Sauver Carrefour ne sera pas facile, si chacun tire
de son coté. Ce qui s'est passé au CCE Carrefour
devrait donner à réfléchir à chacun.
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Droit d'alerteet pas plus !!!!!

Pour la CFDT étaient
présents :

MACE Sylvain 
Représentant Syndical

Chartres 
FABRET Serge

Titulaire Nice Lingostié-
re 

POUET Eric  Titulaire
Vitrolles

MAÏSSA Cécile 
Suppléante  Nice TNL

GUYOMARD Véronique
Suppléante Ormesson 
AIT ATMANE Smail
Suppléant Marseille

Grand Littoral
ROBAIRE Herbert 

Suppléant Belle épine

La CFDT à deux voix au
CCE sur 20 élus bien

qu'elle représente 25%
des voix .

Chercher l'erreur !

DROIT D'ALERTE ECONOMIQUE
Réunions CCE du 20 janvier 2012 

CCE Carrefour: Réunion du 20 janvier
Demande d’informations des membres du CCE sur des faits de nature
à affecter de manière préoccupante la situation économique de l’en-
treprise dans le cadre des dispositifs de l’article L2323-78 du code du
travail . 
Les organisations syndicales FO et CFDT dénoncent chacune leur tour par
le biais de déclarations leurs inquiétudes quant au devenir économique de
la société Carrefour ainsi que leurs inquiétudes sur la pérennité de leurs
emplois, la CFDT demandent aussi que chaque CCE déclenche leur droit
d’alerte car celui-ci n’existe pas au niveau groupe, ce point étant urgent el-
les demandent que celui-ci soit ramené en premier point de l’ordre du jour.

Résolution CCE Carrefour SAS
Le Comité Central d'Entreprise Carrefour hypermarché SAS, ré-
uni le 20 janvier 2012 a eu connaissance de faits concernant l'évo-
lution économique, sociale et managériale du groupe Carrefour et
de sa société Carrefour hypermarché, tant dans la presse que dans

des
Réunions d'information des salariés de l'entreprise.

Le Comité  centrale d’entreprise considère que ces faits sont préoc-
cupants pour l'avenir de l'entreprise et du personnel. Il décide en
conséquence de déclencher la procédure de droit d'alerte interne
prévue par l'article L.2323-78 du code du travail et demande à la

direction de lui fournir des explications sur ces faits.
Il décide de désigner le Cabinet d'expertise comptable EMA, pour

l'assister dans cette procédure conformément à la loi.
Il mandate, Mme Dominique Beltrand, secrétaire du CCE, pour

adresser à la direction les questions auxquelles le comité demande
une réponse détaillée, lors de la prochaine réunion du comité pré-

vue au calendrier social, le 21 février 2012.
Il mandate la secrétaire pour informer la Direction Départemen-

tale d'Evry, avec un extrait du PV de ce jour.
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Droit d'alerte économique

La CFE CGC fait une déclaration concernant le dés-
arroi des cadres (cadres en arrêt maladie, départ de
l’entreprise, plus de repères sociales) .
Déclaration CFDT lors du Comité Central d'En-
treprise Carrefour du 20 janvier 2012 (voir enca-
dré)
Stéphane Buron (Directeur des Relations Sociales)
rappel que pour le droit d’alerte un vote est obliga-
toire au sein du CCE afin de mettre en place cette
procédure, il doit y avoir ensuite des questions pré-
cises, si lors du prochain CCE les réponses ne sont
pas satisfaisantes, le CCE aura pouvoir de nommer
un expert
Les organisations syndicales décident d’une suspen-
sion de séance pour débattre entre elles du déclen-
chement du droit d’alerte économique tel que défini
à l’article L.2323-78
Reprise de la séance 15mn après et soumission
d’une résolution approuvée à l’unanimité des syndi-
cats par 20 voix POUR, le cabinet d’expertise
comptable EMMA a été désigné, la CFDT demande
au CCE que l’on saisisse les pouvoirs publics, Car-
refour étant le 1er employeur privé de France, ainsi
que son intégration dans la commission économique
du CCE.
La secrétaire du CCE et les élus FO (majoritaires)
n'ont pas voulu mettre en œuvre cette proposition de
résolution, préférant attendre les données économi-
ques communiquées par la direction lors de l'appli-
cation du L2323-78.
La CFDT ne partage pas du tout cette analyse, et
l'a fait clairement savoir aux autres organisa-
tions syndicales. Nous avons indiqué que si le
CCE ne le faisait pas, nous solliciterions en notre
nom les pouvoirs publics. La situation est déjà
suffisamment grave,  devons-nous attendre plu-
sieurs mois pour constater l'irréparable ? Nous
agirons donc.
La CFDT a demandé de participer à la commission
économique (au regard de notre représentativité),
pas de réponse claire à  sa demande. 
Les organisations syndicales demandent à la direc-
tion les éléments suivants :
- Une explication sur la Baisse du ca et des résultats
- Un plan d’actions pour les magasins déficitaires
- Un  plan d’action EPCS avec l’effectif au 31/12/
2011
- Un point sur la réduction des effectifs au 31 dé-
cembre 2011

- Un point sur l’évolution des effectifs en 2011
- Concernant le projet « PLANET » l’historique au
31 décembre 2011 et les prévisions financières sur
2012 et années suivantes
- Les investissements 2011 politiques et projets
2012, plan sur 3 ans
Stéphane Buron (Directeur des Relations Sociales)
informe qu’ils apporteront des réponses aux ques-
tions au prochain CCE de février 

CCE Sogara: Réunion du  20
janvier 
Guyenne et Gascogne
Le CCE n’a toujours pas les réponses aux questions
posées lors du dernier CCE sur Guyenne et Gasco-
gne
Mr Boussin (Directeur Régional et président du
CCE) : Aujourd’hui nous n’en savons pas plus et
nous vous tiendrons au courant dès que nous aurons
des nouvelles.

Déclarations
Déclaration FO « Carrefour à la dérive »
Retraite chapeau, Arnaud et Bazin, avertissements
boursiers, arrêt de carrefour Planet, vente des 97 su-
permarchés fin 2011, FO dénonce la stratégie finan-
cière des actionnaires, demande le départ de Lars
Olofson.
Déclaration CFDT sur le droit d’alerte 
La CFDT demande à l’inscrire à l’ordre du jour du
prochain CCE Sogara. 
FO dit qu’il s’en tiendra à ce qui va se passer au
CCE Hyper France et que cela reviendra au même
donc cela ne sera pas mis à l’Ordre du jour …
Aucune remarque de la part de la Direction.

Questions posées par la se-
crétaire du CCE Carrefour
1.Baisse du chiffre d'affaires et perte de parts de
marché
-Impacts sur les résultats 2011 ?
-Plan d'actions pour redresser les chiffres d'affaires
et les résultats 2012 ?
-Plan d'actions pour les magasins déficitaires ? Pour



6/22 •  L'Hyper n° 370/12 du 23 janvier 2012

Revue de presse:  Les Echos

les petits magasins ?
-Prévisions 2012 et plan à 3 ans :
. Politique commerciale (développement, promo-
tions, prix fidélité, ) ?
. Politique de marges (investissements prix, MDD,
assortiments, ) ?
. Politique d'emploi (organisations, effectifs, mé-
tiers, ) ?
. Résultats prévisionnels (chiffre d'affaires, marges,
FP, résultats)
- Noms, missions et coûts des sociétés de conseil
actives sur le périmètre hypermarché France ?
-Plan d'actions et de réorganisation pour le non ali-
mentaire et en particulier pour l'EPCS ?
2.Réduction des effectifs
-Effectifs au 31.12.2011 ?
-Impacts détaillés des différents projets de réorgani-
sation existants sur les effectifs 2011 ? Sur les ef-
fectifs 2012 ? Sur les années suivantes ?
-Nouveaux projets de réorganisation prévus pour
2012 ? Impacts sur les effectifs en 2012 ? Sur les
années suivantes ?
-Evolution des effectifs en 2012 ?

3.Déploiement de PLANET
-Historique du déploiement de PLANET depuis son
origine jusqu'au 31.12.2011 ?
- Investissements et coûts de PLANET par magasin
déployé au 31.12.2011 ?
-Performances commerciales et résultats financiers
des magasins déployés ?
-Déploiements prévus pour 2012 et les années sui-
vantes ? Budgets et coûts du déploiement ?
-Prévisions 2012 (chiffres d'affaires, marges, FP, ré-
sultats) ?
4.Investissements
-Investissements réalisés en 2011 (par nature d'in-
vestissement) ?
-Politique et projets d'investissement en 2012 ?
-Plan d'investissements à 3 ans ?
-Politique et moyens de financement des investisse-
ments en 2012 ? Et les années suivantes ?

CCE Hyparlo
Le CCE qui devait avoir lieu le 27 janvier
est annulé ?????
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Droit d'alerte économique

La CFDT demande au CCE que
l’on saisisse les pouvoirs publics,
Carrefour étant le 1er employeur

privé de France
La secrétaire du CCE et les élus
FO (majoritaires) n'ont pas vou-
lu mettre en œuvre cette proposi-
tion de résolution, préférant at-
tendre les données économiques
communiquées par la direction
lors de l'application du L2323-

78.

la CFDT demande à participer à
la commission économique (au-
cun siège attribué à la CFDT) 

Pas de réponse des élus FO

Déclaration CFDT lors du Comité Central d'Entre-
prise Carrefour du 20 janvier 2012
Les élus CFDT au Comité Central d'Entreprise et les
salariés des hypermarchés Carrefour refusent de conti-
nuer à assister à la destruction de leurs emplois et de
leur outil de travail.
La situation est dramatique, et le droit d'alerte qui sera
mis en œuvre dans les CCE de l'enseigne permettra de
confirmer notre diagnostique, mais ne sera pas suffi-
sant. C'est pourquoi, la CFDT demande au CCE d'aller
plus loin dans sa démarche.
Car malgré nos interventions multiples dans les instan-
ces du groupe (Comité Européen, Comité de groupe
etc.), la situation ne cesse de se dégrader, et nous force
à constater que les dirigeants de Carrefour font preuve
d'un véritable autisme face aux alertes des représen-
tants du personnel.
En avril 2009, ici même, la CFDT tirait la sonnette
d'alarme en faisant référence aux multiples projets des-
tinés à réduire les coûts.   Projets qui ont depuis prou-
vés leur inefficacité et même pire, leur nocivité. Nous
déclarions :  
"La CFDT s’inquiète fortement de l’impact de ces re-
structurations sur le service clients et donc sur notre
outil de travail. Est-ce ainsi que nous allons gagner des
parts de marché ? La CFDT s’inquiète également de
l’impact de ces projets sur l’emploi et les conditions de
travail... la CFDT craint qu’à vouloir faire des écono-
mies à tout prix, nous n’hypothéquions l’avenir de no-
tre société."
Depuis cette date, nous avons constaté la disparition de
plus de 10 000 emplois, les conditions de travail se sont
fortement dégradées, notre entreprise perd des parts de
marchés au profit de nos concurrents, et voit fuir nos
clients.
Et le moins que l'on puisse dire, c'est que la stratégie
actuelle de nos dirigeants, agissant sur ordres de nos
actionnaires de référence, n'est aujourd'hui encore
claire pour personne ! Si ce n'est qu'il est évident que
ceux-ci se montrent capables de démanteler le groupe
pour gonfler artificiellement leurs profits (comme  pour
ED/DIA en juillet 2011).
C'est pourquoi, nous demandons que le CCE saisisse
les pouvoirs publics sur la situation de Carrefour, c'est
à dire celle du 1er employeur privé de France ! Interve-
nir quand les entreprises ferment bravo... mais il serait
utile de le faire avant.  Prévenir vaux mieux que guérir.
La CFDT quand à elle n'entend pas regarder le bateau
sombrer sans réagir, et multipliera les initiatives.

Au CCE de Sogara les élus FO
refusent que soit mis à l'ordre du

jour
La mise en place d'un droit

d'alerte
De saisir les pouvoirs publics 

A quoi jouent les élus Force Ouvrière
du Comité central d'entreprise ?

Alors que toutes les organisations syn-
dicales unanimes ont voté pour la mise
en place d'un droit d'alerte Force Ou-
vrière n'a pas souhaité  aller plus loin
et permettre à toutes les organisations
syndicales de participer aux travaux
de la commission économique où ne
aprticipe que les élus estampillés FO

(top secret ??). 
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Revue de presse:  LSA
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Revue de presse:  Le Parisien

Les syndicats sonnent l'alerte

Du côté de la CFDT, on souhaite aller plus loin et saisir le gouverne-
ment. « Dix mille emplois ont été supprimés ces dernières années. De-
puis l'arrivée du fonds Colony, on change de PDG comme de chemise,
et seule compte la distribution de dividendes aux actionnaires», mar-

tèle pour sa part Serge Corfa, de la CFDT.
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Revue de presse:  Le Monde
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Revue de presse:  Le Figaro

Fernandel en couver-
ture de cet hyper mais
pour quelle raison ? 

Prenez patience après
avoir lu cet hyper

vous en découvrirez la
raison . 

En cette période élèc-
torale ne voyez au-

cune allusion à Pep-
pone
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Revue de presse:  Sud-Ouest
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Revue de presse et questions

Ce que nous ne voulons pas !
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Revue de presse et questions

Sont-ils, oui ou
non, sur le départ ? 
Leurs successeurs
sont-ils désignés ?

Membre du conseil 
d'administration 

Carrefour
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On rachète d'un coté , on vend de l'autre  !

Le rachat de 
Guyenne et gascogne 

2047 salariés sont concernés , en première ligne ceux du
siège social (80 salariés) , ensuite ceux de l'entrepôt  lo-

gistique (180 salariés).

Le 23 décembre 2011 la CFDT exprime dans la presse
ses inquiétudes sur le rachat par Carrefour des parts de

Guyenne et Gascogne 6 hypers et 27 supermarchés.

A ce jour aucune réponse. 

La vente de Altis (Eroski) 
à Intermarché 

Qui se préoccupent du sort des 1000 salariés ?
Intermarché c'est pareil que Carrefour socialement ? 

6 hypers et 10 supers
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Méli-mélo à l'ordredu jour 

Un élu doit connaître
tous les sujets qu'ils

soient techniques  ou
festives..

6 sujets évoqués (l'éco-
nomie est traité plus

haut) lors de la réunion
des CCE de Carrefour et

Sogara  .
On passe des problèmes

d’actionnariat, à la réor-
ganisation des services

en faisant un détour  par
le regroupement des

caisses de retraite, le dé-
ploiement des Caisses
automatiques   et  les
avantages de faire un

beau voyage avec Carre-
four vacances.

 Il était normal après
avoir fait de beaux voya-
ges que l'enquête d'opi-

nion diligenté par Carre-
four  trouve des gens

heureux !!
Heureux qui comme

Ulysse…  

CCE CARREFOUR et SOGARA
Réunion du 20 janvier 2012 

Présentation du rapport de la Commis-
sion Economique sur le dossier « PC2 » :
Le projet de suppression des postes (3ème vague) de l'encaissement client
à l'EPCS a été reporté, en effet la commission économique a demandé a
faire un point sur ce sujet car les documents de caractères économique
n’ont étés fournis que mercredi soir à 21h00 pour le CCE du vendredi, le
délai étant trop court, la commission n’a pu étudier les documents en
temps et en heure, les membres du CCE demandent le report de cette con-
sultation qui concerne le parcours clients travaux photos, parcours clients
location, téléphonie, achat unique (certains vendeurs n’encaissent pas),
parcours client dans le concept planet, parcours client bazar et textile (pué-
riculture), etc.
Les membres du CCE demandent que soit éclairci la rumeur sur l’exclu-
sion des avantages de l’EPCS lors de la journée « Carte PASS »
Réponse : pour l’instant ce n’est pas d’actualité, la Direction tente de met-
tre les prix au niveau de Darty, le non alimentaire n’est pas exclu des
avantages des journées « Carte PASS »
Consultation sur le dossier « PC2 » parcours clients vague 
Carrefour: 20 Contre 
La Commission économique n’ayant pas eu toutes les données fournies
par la direction, le CCE demande le report de la consultation.
Le projet a été retiré de la consultation chez Sogara par la direction, il suf-
fisait de demander ! 
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CCE Carrefour et Sogara 

Projet d’accord d’harmoni-
sation des caisses de retraites . 
Les objectifs : unicité des services, simplification
comptable, accompagnement des mobilités horizon-
tales et verticales, simplification du suivi des carriè-
res au moment de la retraite.
Regroupement des cotisations dans un seul fond :
REUNICA
Carrefour: 19 Pour, 1 Abstention 
Sogara:  16 Pour.

Projet de renouvellement et
déploiement de Caisses Li-
bre-Service, et déploiement
de caisses Scan ’lib
Liste des magasins prévus en déploiement CLS Pa-
niers (Carrefour SAS) : CALAIS - CHOLET- AVI-
GNON-CHATEAUNEUF LES MARTIGUES . 
Liste des magasins prévus en déploiement Scan’Lib
(Carrefour SAS) : MONTIGNY- L’HAY LES RO-
SES- CHAMBERY BASSENS- EVREUX- SETE-
CHARLEVILLE- EPINAL-  MULHOUSE- CLAI-
RA- ST JEAN DE VEDAS- NIMES OUEST- NE-
VERS- ST CLEMENT DE RIVIERE- MONT ST
AIGNAN- AMIENS- NICE T.N.L .
20 Contre
La présentation a été faite lors du CCE de décembre,
pour rappel déploiement de 4 magasins CLS et 16
magasins en scan ‘lib. Avis défavorable à l'unanimi-
té. Les élus ont fortement insisté pour avoir des in-
formations sur la démarque en Scan ‘lib (sera appor-
tée ultérieurement ?).
La CFDT est intervenue sur la technique dite "de re-
crutement", qui consiste à scanner les articles d'un
client dans la file d'attente, et à les conduire vers la
zone scan‘lib.  Cette technique selon nous s'apparent
à du « queue boosting », et n'a jamais été validée en
CCE ni en CE. La direction affirme qu'il n'y a pas de
scannage du caddie ou panier client, mais que l'as-
sistance de caisses accompagne simplement le
client. C'est faux (constaté de visu à Chartres).
La relecture en cas d’antécédent d’incident est uni-
quement partielle et non sur la totalité du caddy. 
La CFDT interpelle la Direction sur son étonnement
de voir le laisser-aller au niveau des clients malhon-
nête ainsi qu’une démarque astronomique  et qu’il
est fallu attendre 6 mois la mise en place de renforts

sécurité
La CFDT demande si les chefs de caisse des maga-
sins concernés par les scan ’lib et CLS ont étés con-
sultés ? La Direction répond par la négative 

Information sur les services
proposés aux CE magasins
par Carrefour Voyages 
Carrefour Voayages est venu au CCE faire de la Pub,
euh non  informer les élus sur les avantages de la société
! 
Les avantages de travailler avec Carrefour Voyages. 
20 ans d’existence, 400 000 clients, + de 100 agences en
France
Les engagements : le prix, la qualité, le respect de la na-
ture et de l’homme.
Les offres : des offres assez larges, des promotions toute
l’année, revente des brochures de marques nationales. Il
y a un site Carrefourvoyages.fr ou les agences.
Les clients : 400 000 clients, 500 000 visites web, profil :
30-70 ans.
Des partenaires de renom : Fram, Look, Marmara etc.
Une large offre transport : billet d’avion, de train, traver-
sée maritime, location voiture.
Les supports communications : Brochures été/hiver.
Remise de 10% pour les collaborateurs sur toutes les of-
fres voyages et spectacles, un numéro dédié, une équipe
professionnelle à votre écoute.
Les avantages voyages individuels : ligne dédiée 200 €
par tranche de 20 000 €, 350 € par tranche de 35 000 €
etc.
Les voyages groupes : frais de dossiers offerts
La responsable voyage rappelle les avantages accordés
aux salariés Carrefour comme les bons d’achats qui sont
reversés aux CE en fonction des sommes dépensées avec
carrefour voyage.

La direction a indiqué que tous les achats
effectués : assurances, voyages, fioul, spec-
tacle étaient retirés sur le montant du pla-
fond de la remise sur achats (10 000 €).
Selon la direction, environ 500 salariés dé-
passent  le plafond.
La CFDT rappelle que cette mesure dans
l’accord n’est pas clairement spécifiée, la
DRS signale que cela pourra être abordé
ultérieurement. 
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Opinions

Enquête Opinion Globale
Enquête d'engagement des salariés réalisée  via in-
ternet du 02 au 27 mai 2011 par le cabinet Hewitt à
la demande de Carrefour:
Sur le groupe France 105 855 invités, et 47 052
participants (44%).
Sur les hyper 61 486 invités et 36 750 participants
(60 %).
Le taux de satisfaction est gradué de 1 à 6 :
1 - Pas du tout d'accord, 2-pas d'accord, 3- plutôt pas
d'accord, 4- plutôt d'accord, 5- d'accord, 6 - tout à
fait d'accord.

Cela donne :
Adhésion aux valeurs = 74 %

Capacité d'adaptation de Carrefour = 65 %
Confiance en des actions de post-enquête

= 55 %
Diversité chez Carrefour = 88 %
Environnement de travail = 72 %

Equilibre vie privée/vie pro = 64 %
Formation et développement = 61 %

Image de l'entreprise = 60 %
Innovation = 60 %

Intérêt au travail = 73 %
Le meilleur employeur = 71 %

Leadership du top Management = 54 %
Mes courses chez Carrefour = 82 %
Opportunité de carrière = 41 %

Processus de travail = 64 %
Qualité de communication = 59 %

Reconnaissance = 67 %
Relations avec mon manager = 76 %

Relations clients = 72 %
Relations entre collègues = 73 %

Rémunérations et avantages sociaux 
= 48 %

Une restitution sera faite dans chaque magasin, et
les groupes de travail seront mis en place afin de dé-
finir des plans d'actions locaux. 
4 domaines à améliorer : opportunité carrière, image de
l’entreprise, processus de travail, qualité de communica-
tion. 

Heureux qui comme Ulysse a fait un beau voyage !! 
Comment boucler un "Hyper" morose, par de bonnes nouvelles. Avec l'enquête de la di-
rection  pardi !  On nous le démontre les salariés Carrefour sont heureux. Une légère

critique sur les opportunités de carrière et à peine 50% d'insa-
tisfaits sur les rémunérations et les avanatages sociaux.

Chouette pour les NAO 2012, les syndicalistes vont pouvoir
prendre leur retraite.

Dans certains pays les potentats obtiennent 90% de voix en leur
faveur. En Corée du Nord tout un peuple pleure la mort de Kim-

jong  et de Kim II-sung. C'est beau, c'est sincère !!

Non ne dites pas que votre cadre était derrière vous lorsque vous
remplissiez l'enquête et que les questions étaient orientés . Dites
tout va bien chez Carrefour et les délégués ne sont que de vilains

raleurs qui veulent couler l'entreprise.

La photo est extraite de Books n°21 . Lire son dossier "se sont les travailleurs qui créent la richesse…"
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Echanges et débatsavec Noël Prioux 

Il est toujours in-
téressant de re-

lire ce que nous
dit le Directeur
général France 

A comparer avec
son intervention

au mois d'août
devant ce même

comité de
groupe.

COMITE DE GROUPE FRANCE
Réunion du 6 décemnre 2011

Information sur l’activité, les perspectives
et les axes stratégiques du Groupe en
France.
Situation de l’entreprise, sur les  3 formats
Proximité :  + 10% Va très bien, on va accélérer les ouvertures
Supermarché : On maintien les parts de marché
Hypermarché : Va mal, moins 4% en Avril, tassement des ventes a partir
du 2eme semestre. Pas moral des consommateurs. Au niveau de la France
nous ne sommes pas dans la relance de consommation Pas fière des résul-
tats société moins 15% à moins 20%. Je suis là pour  redonner de l’élan au
groupe france. Pour les Hypers situations graves Il faut prendre des déci-
sions. 

Prix : Ma priorité se sont les prix, 50% des clients partent à
cause de cela.  On va baisser les promos, pour pouvoir baisser les prix.
Avons déjà  baissé ou bloqué 700 prix, on va encore baisser les prix vers le
1O.12.2011 ; Nous sommes revenue a un niveau correcte.    

Rupture : Un effort a été fait, on était – 30% on arrive a 40%
J’espère qu’on va arriver a la barre de 50% et le poursuivre en 2012
(avons beaucoup de rupture sur les produits Carrefour).

En 2012 cela ne va pas être facile, pour revenir un fond de commerce sta-
ble, on aura atteins le fond en avril/ mai  ou au plus tard en Août.

Carrefour Planet
Modification du concept mais pas abandon. Il faut qu’ils coûtent moins
chers en remodling. Environ 20 magasins de refait par an avec un coût en
diminution de 30% par rapport au premier Carrefour Planet. 

Il faut aussi qu’ils deviennent plus vites rentables. Les 10 premiers maga-
sins n'ont pas apportés ce qu’on espérait . Pour l’instant pas satisfait. Est-
ce Planet était la priorité ? Des concepts vont être modifiés, en bonne voie
sur la parfumerie et le petit electro plus 10%... On travail sur le Non ali-
mentaire.                                                        
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Comité de groupe France

Ce que nous allons regretter avec l'abandon de
Carrefour Planet 

Création ou rénovation des espaces réservés au per-
sonnel :
- Les sanitaires
-Les vestiaires
-Les salles de Pause et de repos
-Les salles de réunion
-Les salles de formation, y compris e-learning
-Les bureaux
Pour chaque magasin, un état des lieux des locaux
sociaux est réalisé par les équipes services mar-
chands, qui effectuent une proposition de travaux
soumise pour validation, arbitrage et démarrage, au
comité de direction Planet et au comité DRH Planet.

Achat internet 
De plus en plus de client achète sur internet, oui cela
un impacte dans les magasins, mais il y a des straté-
gies sans impacter le résultat. Des produits vendue
uniquement en magasins des produit vendue unique-
ment sur internet 
PIXMANIA :« On ne vend pas tous les produits sur
PIXMANIA. Rendre trop attractif les prix sur inter-
net peut être nuisible pour les magasins. » 
La stratégie est en place mais il faudra encore atten-
dre au moins 8 Mois pour commencer à voir des ré-
sultats. « Avec Ooshop nous perdons de l’argent
mais il faut nous adapter peut être en baissant nos
prix de vente. »

Stock   
Baisser à 40 jours pour EPCS, car trop de stock, car
produit durée de vie à 2 à 3 mois. Il faut absolument
baisser les stocks, on va mettre les bouchées dou-
bles ;                                                         

Sur le non alimentaire très difficile période, textile
on va liquider, et faire des vrais soldes, mise en
place d’une organisation pour éviter de refaire les
mêmes erreurs.      

Envoyer la marchandise en tenant compte du stock
magasin, On verra plus claire en Janvier Février

Salarié de l'alimentaires beaucoup de stock cela a
engendré de la fatigue moral se sont des erreurs  

Carrefour Market 
Performance acceptable. Baisse de prix démarré de-
puis Août. Mettre en place la version V3 qui est en-
core à l’étude. Nouveau concept en Non Alimentaire
: prototype fini pour janvier !!! 

Carte de fidélité : étude pour la passer en mode « ca-
gnotage » (pouvoir dépenser l’épargne dès le lende-
main)

Démantèlement 
Ce n’est pas moi qui vais prendre la décision. Je ne
suis pas en capacité de vous répondre.
Le projet Property a été annulé.
Les investisseur on accepté le plan de relance, baisse
de prix, baisse de promo, en début année Janvier,
Février on va réexpliquer et travailler dessus. 

Condition de travail
La CFDT intervient en présentant quelques résultats
partiels de l'enquête organisée par la CFDT

 - 87% pensent que l’entretien individuel
ne sert à rien, 

- 75% des hôtesses de caisses ont déjà
été agressées (verbalement ou physiquement), 

- 71 % des salariés ne sont pas motivés (
90% des hôtesses de caisse ); ligne bleue … 

Caisse: Pour les hôtesses de caisse il faut qu’on ait
vraiment une réflexion pour leurs redonner le sou-
rire, ce n'est pas un métier facile. Il y a des études
sur la pénibilité, en cours nous reviendrons dessus
avec vous.     
Concernant la ligne Bleu cela était une bonne idée,
mais il ne faut pas communiquer sur des engage-
ments qu’on ne peut pas tenir ; nous allons la laisser
mourir petit à petit  

SIPP:  ce n' est pas bien.
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Comité de groupe France

Matériel : Il faut du matériel qui fonctionne nous
avons commandé pour 9 millions de matériel.                                
s’il faut plus, je le ferais.                                      
                  
Effectif : En moins car chiffre d’affaire est à moins
de 4%. Il faut baisser les couts. Il faut faire redémar-
rer le CA.  On a remis budget pour les viviers, cela
participera à la relance. On veut optimiser les heures
de travail. C'est le travail de Guillaume Vicaire au
niveau de l'organisation.

Au niveau des magasins je veux des commerçants,
je ne veux pas que des exécutants. Nous allons les
encourager pour qu’ils prennent des initiatives,
qu’ils prennent des risques 

Il y a des organisations qu’on va supprimer. On va
supprimer des intermédiaires.

Résultat de l'enquête d'engagement
des salariés 2 au 27 mai 2011



L'HyperL'Hyper ! !


